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I. INTRODUCTION

"
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1. A sa 3e séance plénière, le 22 septembre 1989, l'Assemblée générale, sur la
recommandation du Bureau, a décidé d'inscrire à son ordre du jour la question
intitulée "Prévention du crime et justice pénale" et de la renvoyer à la Troisième
Commission.

2. La Commission a examiné cette question en même temps que les points 90, 91,
92, 93, 97, 99, 101 et 113 à ses 12e à 20e, 30e et 37e séances, les 18, 19, 20, 23,
24, 25 et 26 octobre et les 2 et 9 novembre 1989. On trouvera un résumé des débats
de la Commission à ce sujet dans les comptes rendus analytiques pertinents
(A/C.3/44/SR.12 à 20, 30 et 37).

3. Pour l'examen de cette question, la Commission était saisie des documents
suivants

a} Rapport du Secrétaire général sur la prévention du crime et la justice
pénale (A/44/400);

b) Lettre datée du 24 octobre 1989, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent adjoint de la RépQolique islamique d'Iran auprès de
l'Organisation des Nations Unies (A/C.3/44/8).

4. A la 12e séance, le 18 octobre, la Directrice générale de l'Office des
Nations Unies à Vienne et le Directeur de la Division du développement social ont
fait des déclarations liminaires (voir A/C.3/44/SR.12).
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II. EXAMEN DES PROPOSITIONS

A. Projet de résolution A/C.3/44/L.19

5. A la 30e séance, le 2 novembre, le représentant de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques a présenté un projet de résolution (A/C.3/44/L.19) intitulé
"Coopération internationale coutre les activités criminelles organisées" dont les
auteurs étaient les pays suivants: Allem~gne, République fédérale d', Australie,
Autriche, Belgi~, ~ulgarie, Canada, Colgmbie, Etats-Unis d'~~érique, France,
Hongrie, Italie, Norvège, Pays-Bas, Polùgne, République démocratique allemande,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie, Union des
Républiques socialistes soviétiques et Yougoslavie, et l'a révisé oralement en
remplaçant au paragraphe 1 le membre de phrase "Invite le Comité pour la prévention
du crime et la lutte contre la délinquance à accorder" par "Invite le Conseil
économmique et social à prier le Comité pou~ la prévention du crime et la lutte
contre la délinquance d'accorder".

6. Le Costa Rica, le Danemark, El Salvador, la Grèce, le Maroc, la
Trinité-et-Tobago et la Turguie se sont ultérieurement joints aux auteurs du projet
de résolution.

7. À sa 37e séance, le 9 novembre, la Commission a adopté le proJec de réso~u~~on

A/C.3/44/L.19, tel qu'il avait été révisé oralement, sans procédar à ~n vote (voir
par. 10, projet de résolution I).

B. Projet de résolution A/C.3/44/L.22

8. A la 30e séance, le 2 novembre, le représentant de l'Italie a présenté un
projet de résolution (A/C.3/44/L.22) intitulé "Prévention du crime et justice
pénale" dont les auteurs étaient les pays suivants : Algérie, Argentine, Australie,
Bolivie, Canada, Colombie, Costa Rica, Cuba, Espagne, France, Grèce, Hongrie,
Italie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Philippines, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela et Yougoslûvie. El Salvador et le Samoa se sont
ultérieurement joints aux auteurs du projet de résolution. -----

9. A sa 31e séance, le 9 novembre, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.3/44/L.22, sans procéder à un vote (voir par. 10, projet de résolution II).

III. RECOMMANDATIONS DE LA T~OISIEME COMMISSION

10. La Troisième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter les
projets de résolution ci-après :

FROJET DE RESOLUTION l

Coopération internationale contre les activités criminelles
,organisées

L'Assemblée générale,

Rappelant la responsabilité assumée par l'Organisation des Nations Unies
en matière de prévention du crime et de justice pénale,

/ ...

,
j

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



,
j

J..I441756
Français
T"'3ge 3

Pr€:occupée par la progression dans de norr~reuses régions du monde des
a~tivités criminelles organisées et par le faIt que celles-ci prennent un
caractère trônsnational de plus en plus marqué, aboutissant en particulier à
Ir. ~ropôgation de phénomènes fâcheux tels que la violence, le terrorisme, la
corruption et le trafic des stupéfiants et. d'une manière générale, entravant
le processus de d~vsloppement, altérant la qualité de la vie et mettant en
péril les droits de l'homme et les libertés fondamentales,

~~nant ~Qmpte des décisions relatives aux activités cximinelles
organiséas adopt~es par le sep~ième Congrès des Nations Unies pour la
prévention du c.:-ilne et le traitement des dalinquants 1/, ainsi que des vues
exprimées à ca sujet par 'es membres du Comité pour la prévention du crime et
la )utte con~re la délinquance,

Rappelant la résolution 1989/70 du Conseil économique et social. en date
du 24 mai 1':189,

Convainç~ qu'il s'impose de renforcer la coopération i~ternationale dans
la lutte contre les activités criminelles organisées,

Co"vaincu,;, également Cj,ue le huitième COl'l.grès des Nations Unies pour la
prévention du crime et le traitement des délinquants étudiera notamment les
possibilités et les moyens de renforcer encore la coopération internationalG
dans la lutte contre le;;. activités criminelles organisées,

Conscie~te du rôle décisif que le C~mité pour la prévention du ~rime et
la lutta contre la délinqùance joue sur le plan consultatif, ainsi que du rôle
de coolùlnation qui revient au Ce~tre pour le développement social et les
affaires humanitah'6s du Secrétariat, en part'; :::~:1ier al1 Service de prévention
du crime et de la justice pânale, ~n matière de renforcement de la coopération
internationale dans le dom~ine de l~ prévention du crime et de la just.ice
pénale,

1. Invite le Cr;·,~eil '~conomique et I.ocial à prier le Comité pour la
prévention du crime et la l~~te contre la délinquance, à sa onzi~me session,
d'accor.der une attent.ion part,iculi~re dans ses travaux à la promotion de la
coopération internationale contre les activités criminelles organisées;

2. ~nga~ les gouverneme~,s, le~ organisations internationale~ et les
organisations non gouvernementales compétentes à coopérer à cette fin avec le
Comité pOUL la prévention du crime et la lutte contre la délinquance et à
présenter au Comité, par l'intermédiaire du Secrétaire général, des
propositions en vue du renforcement de la coopération internationale contre
les activités criminelles organisées;

!/ Voir Septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le
traitement des délinquants, Milan. 26 août-6 septembre 1985 rapport établi par le
Secrétariat (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.86.IV.l).
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3. ficie le Comité contre ]~ délinquance d'étudier les moyens de
renforcer la coopération fnternationale contre les activités criminelles
organisées, en tenant dûnle~~ compte des opinions des gouvernements, des
organisatinns internaticnales et des orgëœisations non gouvernementales, ainsi
que des opir,ions 'lxprimées et des décii$ions prist:=., par le huitième Congrès des
Nati~ns Unies pour la prévention àu wrime et la traitement des délinquants, et
de lui présenter ses vues lors de la quarante-septième session, par
l'intermédiaire du Conseil éconmnique et social.

PROJET DE RESOLUTION II

Prévention d~ime et ;ustic2-Pénale

L'Assemblée générale,

Considérant les responsèbilités que l'Organisation dGS Natio~~ ~nies a
assumées dans le domaine de la prévention du crime et de la justice pénale en
vertu de la résolution 155 C (VII) du Conseil économique et social, en date du
13 août 1948. et de la résol~tion 415 (V) de l'Assemblée générale, en date du
1er décembre 1950, ~insi que le rfle déterminant que l'Organisation joue dans
la promntion de la coopération internationale dans ce 'lomaine conformément aux
résolutions 3021 !XXVII) du 1~ décerobre 1972, 32/59 et 32/60 du
8 décembre 1971 et 35/171 du 15 décembre 1980 de l'Assemblée géné~ale,

Soulignant l'importance de sa résolution 40/32 du 29 novembre 1985, dans
laquelle elle a app.y:ouvl1.. le P::' ..21 d' acti'c.n de Milan 2-1 que le ceptième COlagrès
des Nations Uni~~ J?our la prévention du cri.me vt le traitement des délin.quarts
a adopté par consensus, an tant qu~ moyen uti13 ~t efficace de renforcer la
coopération lnternatio~ale dans le domaine d~ la prévention du crime et de la
justice p,inale,

~pelart sa résolution 41/107 du 4 décembre 1936, dans laquelle elle a
invité ] e,"ii; ~tats Membres et le Secrs~aire général à assurer en temps voulu les
préparatifs du huitième Congrès dec fiations Unies pour la prévention dv crime
et le traitement des délinquants, sa résoliution 42/59 du 30 novembre 1987,
dans laquelle alla a notamment accueilli avec satisfaction les résultats de
l'étud.e d'ensemble ';lue la Secrétaire général aval t cons<lcrée au fonctionnem\~nt

et au pLogramme de travail de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine
de 1a prévention du crim~ et de la justice pénale II et approuvé les
recommandati~ns form~lé9s dans 1e~ résolutions 1986/11 et 1987/53 du Conseil
économique et ~ocial, en date des 21 mai 1986 et 28 mai 1987, et sa résolution
43/99 du 8 déce.nbre 1988, dans laquelle elle a souligné qu'il incombait aux

2-1 Voir Septième Congrès iJr:i ···~t;if)n(l Unies poue.l.:. prévention du crime et le
traite:nent des délinquants, Mi. <tc.-!,,-_: 'wût-6 septel'!IJ:.:.!'~_1985 rapport établi par le
Secrétariat (publication des '~:"0~~ uies, numéro de vente: F.86.rV.1), chap. r,
Sect. A.

II E/1987/43.
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Etuts Membres de continuer à faire des efforts concertés et systématiques pour
renforcer la coopération internationale en matière de prévention du crime et
de justice pénale,

Rappelant également la résolution 1987/49 du Conseil économique et
social, en date du 28 mai 1987, approuvant l'ordre du jour provisoire du
huitièm~ Congrès, Sè/. l'ésolution 1989/68 du 24 niai 1989 sur l'étude des
fonctions et du programme de travail de l'Organisation de~ Nations Unies en
matière de prévention du crime et de justice pénale, et sa résolution 1989/69
du 24 mai 1989 sur la poursuite àes préparatifs du huitième Congrès,

Rappelant en outre la résolution 1989/56 du Conseil économique et social,
en date du 24 mai 1989, sur le statut de l'Institut interrégional de recherche
des Nations Unies sur la criminalité et la justice, sa r.ésolution 1989/59 du
24 mai 1989 sur l'Institut africain pour la prévention du ~rime et la lutte
contre la délinquance, sa résolution 1989/62 du 24 mai 1989 sur l'action
internationale concertée contre le~ formes d~ criminalit9 définies dans le
Plan d'action de Milan, et sa résolution 1989/67 du 24 mai lQS9 sur la
violence dans la famille,

Prenant note de la décision 1989/134 du Conseil économique et social, en
date du 24 mai 1989, par Iflg~e~le le ~onseil a accepté l'offre du Gouvernement
cubain d'accueillir le huH:ième Cong..:ès à la Havane du 27 août au
7 septembre 1990,

Consciente que la convor.:ation de cette réunion mondiale m,:l~t:.re que les
Etats Membres, les organisations intergouvernementales et non
gouvervementales, les universitaires et les experts continueIl,t de s'intéresser
au problème que les nouvolles formes et dimensions d~ ia crinliualité posent
s~": les plans tant national qu'international et d~meur~ \t " ~'''''cieux d' Y faire
face,

Reconnaissant qu'en tant qu'instances intergouvernemental~sde premier
plan, les congrès des Nations Unies ont influé sur les politique~ et pratiques
na'l:5.onales ~n facilitant les échanges de vues et de èonnées d'expériencê, en
mob.~_lisant 1 'opinion p~ibJ.ic:iue et en recommandant le", ·g:candes ori~:atationR à
f;·.t:'vre allX échelons national, régional et international,. en contribuallt ainsi
d~ façon apprécia.l:'le au progrès (;}t à la promotion de la ::oopération
internationale d''lns ce domaine,

Satisfaite du succès de to-..s les prêparatii;s du huit,H:me Congrès, qui ont
été menés dans u:.:t esprit de compJ.:'éhension :nui,:uelle, dp COXl.sansus productif et
de compétence professionnelle,

Ayant à l'esprit les ~rincipaux objectifs de l'Organisation des
Nations Unies dans le d~~ai~e de la prévention du crime et de 1~ justice
pénale, notamment la prclMlotion d'.,ne administration plus o:!fficace de la
justice, le renforcem~nl de la coopération international~ dans la lutte contre
la criminalité transnationale, le respect des droits de l'homme et la mise en
application des normes les plus élev~es d'équité. d'efficacité, d'humanité et
de comportement professionne~.,

1 • ••

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



J

A/441756
Français
Page 6

Consciente q~~ la crmininalité transnationale, en particulier la
criminalité viol~nte et organisée, fait peser une lourde menace sur le
développement et la sécurité des nations,

Praoccupée de l'augmentation de l'incidence et de la gravité de l~

criminalité dans de nombreuses régions du monde, le phkuomène ~tant considéré
sous ses aspects tant classiques qu'inédits, y comprh' :·,a è..glinquance
juvénile, ainsi que des effets dommageables de la criminalité sur la qualité
de la vi~ et la jouissance des droits de l'homme et àss libertés fondamentales,

Préo,~cupée aussi de la modicité des ressources h~~aines et financières
dont l'Organisation des Nations Unies dispose dans ce domaine, eu égard à ses
responsabilités accrues et à ses attributions élargies,

~ec(;~:naissant que des obstacles d'ordre économique et technique freinent
de nombreua ~~ys dans leur lutte contre la criminalité et que les progrès
techniques peuvent non seulement avoir des effets néfast~s sur le plan
écologique, mais aussi servir à la perpétration de formes perfectionnées de
criminalité vis-à--ris desquelles le droit pénal peut jouer un rôle utile,
notamment dans la protecti.on de l'environnement,

Convaincue qu'il importe au plus haut point de renforcer la coopération
et la coordin~tion internat~~nales à tous les niveaux afin de relever le défi
porté l'ar la crim1.!1alit,? contemporaine,

Résolue à am~iiorer l'action commune en vue d'accomplir de nouveaux
progrès dans la lù~te contre la criminôlité. en particulier sous ses formes
nouvelles et ses aspects transnationa'ux, et de faire respecter la primauté du
droit, ainsi qu'à accroître l'utilité et le retentissement du huitième Congrès
par l'examen et l'adoption de nouveaux instruments internationaux importants
et; par la sensibilisati<.>n de l'opinion aux r'ésu.l tats obtenus,

1. Pr~nd acte du rapport du Secrétaire général sur l'application de sa
résolution 43/99 ~/, qui résume notamment les recommandations des réunions
interrégionales préparatoires au huitième Congrès des Nations Unies pour la
prév'entJi.on du clime et le \':raitement des déJ inquants ~/;

2. RQ~firme l'importance du Plan d'action de Milan et la validité des
objectifs qu'il vise, dont le renforcement de la coopération internationale et
le raffermisseme~t du rôle de l'Organisation des Nations Unies dans ce domaine;

3. Demande instamment à la communauté internationale d'appliquer les
recom~andations formulées dans le Plan d'action de Milan, ainsi que les
résolutions adoptées par le septième Co~grès des Nations Unies pour la

~I Al44/400 •

.al A/COKF.144/IPM.l-S.
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prévention du crime et le traiteme~t des délinquants, et invite les
gouvernements qui ne l'ont pas encore fait à informer le Secrétaire général
des progrès accomplis à cet égard;

4. Exprime l'espoir que le huitième Congrès contribuera pour beaucoup à
la solution des problèmes relatifs à la prévention du crime et à la justice
pénale;

5. Appro~ç~ les recommandations formulées dans les résolutions 1989/68
et 1989/69 du Conseil économique et social, et prie le Secrétaire général de
prendre les mesures voulues pour les traduire dans les faitsJ

6. Reconnaît le rôle déterminant que joue le Comité pour la prévention
du crime et la lutte contre la délinquance que le Conseil économique et social
a chargé de mettre au point des politiques effectives en matière de prévention
du crime et de justice pénale et de suivre l'application des normes et règles
des Nations Unies, et qui est également l'organe chargé de pléparer les
congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants;

7. Se félicite de la création, par le Comité pour la prévention du
crime et la lutte contre la délinquance, d'un sous-comité chargé d'établir une
étude générale sur le problème de la criminalité et de déterminer les moyens
les plus efficacAs de susciter une action internationale concrète d'appui aux
Etats Membres, ainsi ~ue de la création d'un groupe de travail intersessions
chargé de suivre l'application des normes eL ~igueur;

8. Se félicite également de l'adopti~n du statut de l'Institut
interrégional de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la justice
et de la création officielle à Kampala de l'Institut africain pour la
prévention du crime et le traitement des délinquants;

9. Invite le Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la
délinquance à accorder une attention prioritaire, lors de sa onzième session,
aux conclusions et recommandations de son sous-comIté et à étudier la suite
que le huitième Congr€s devrait y donner,

10. Souligne l'importance du programme de l'Organisation des
Nations Unies en matière àe prévention du crime et de justice pénale ainsi que
la nécessité de le renforcer pour qu'il réponde mieux aux besoins et à
l'attente des Etats Membres, dont la stabilité et la paix sociale, de même que
les structures judiciaires et d'application des lois, pourraient être
ébranlées par l'incidence et l~s retombées accrues de la criminalité;

Il. Prie le Secrétaire général de faire en sorte que le Service de la
prévention du crime et de la justice pénale du Centre pour le développement
social et les affaires humanitaires du Secrétariat soit doté de ~essources

humaines et financières suffisantes pour lui permettr~ de s'acquitter des
tâches multiples qui lui sont confiées par les organe~ directeurs de
l'Organisation des Nations Unies, notamment la promotion ,A la collaboration
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des gouve=nements à la solution de problèmes d'intérêt commun, les travaux de
rechercha et d'évaluation, la collecte et la diffusion de renseignements,
l'établissement de rapports et d'études et les activités de coopération
technique, et de v~iller à ce que la gestion et les effectifs du Service
reflètent pleinement la caractère spécialisé du programme;

12. Prend note des efforts déployés par le Sec:rêt.ari:-lt e!l \Tue de Illettre
sur pied un réseau mondial d'information sur la préventjon du cr:m~ et la
justic~ pénale et, vu la valeur d'un tel réseau, exhortf! ~~s organlsm~&

gouver 3mentaux compétents et les institutions de justic~ p~nale à s'y
associer, et prie le Secrétaire général de dégag les >:'us~o"'C"c.es V01Ü1J",:; pour
le rendre pleinement opérationnel;

13. Invite le Conseil économique et social, à sa prerrièr6 session
ordinaire de 1990, à examiner en priorité le rapport du Crmi~é pour la
prévention du crime et la lutte contre la délinquance sur les travaux de sa
onzième session, en considérant égalem~nt les aspects opérationnels du
programme de travail en matière de prévention du crime, en vue d'aider les
pays intéressés à se doter de structures judiciaires et d'application des lois
indépendantes et adéquates grâce à la mise en valeur des ressources humaines,
au renforcement des mécanismes nationaux, à la promotion des droits de
l'homme, ,à l'organisation d'activités de formation en commun et à
l'élaboration de projets pilotes et de projets de démonstration, et invite
instamment la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour le
développement, e Département de la coopération technique pour le
développement du Secrétariat et les autres organismes de financement à
continuer d'apportër un appui financier et une assistance au titre des
activités de coopération technique;

14. Encourage les gouvernements et les organisations
intergouvernementales et non gouvernementales, agissant en coopération avec le
Secrétariat, à jouer un rôle actif dans l'élaboration et l'exécution de
projets de coopération technique en matière de prévention du crime et de
justice pénale, à fournir des ressources et des services spécialisés
suffisants pour les activités d'assistance technique, et à accroître leur
soutien aux instituts interrégionaux et régionaux de prévention du crime et de
traitement des délinquants;

15. Invite de nouveau les gouvernements à prendre une part active aux
préparatifs du huitième Congrès, notamment en y associant les correspondants
nationaux dans le domaine de la prévention du crime et de la justice pénale,
en présentant des documents exposant leur position sur les différents points
de l'ordre du jour, en créant, le cas échéant, des comités et centres de
liaison nationaux et en encourageant les contributions des milieux
universitaires et des organismes scientifiques compétents;

16. Invite instamment les Etats Membres à apporter leur contribution aux
deux ateliers de recherche sur l'informatisation des activités d'information
concernant la justice pénale et les peines de substitution à l'emprisonnement,
qui doivent se tenir au cours du huitième Congrès, en établissant des études,
mémoires techniques et autres communications propres à favoriser un échange
approfondi et fructueux de données d'expérience nationales dans ces domaines;
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17. Demande aux institutions spécialisées, en particulier l'Organisation
internationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation,
la science et la culture, l'Organisation mondiale de la santé, l'Organisation
de l'aviation civile internationale et l'Organisation maritime internationale,
ainsi qu'aux autres organisations intergouvernementales et non
gouvernen.~ntales, de participer activement au huitième Congrès et d'accorder
l'attention et le rang de priorité voulus aux mesures nationales, régionales
et internationales visant à prévenir le crime et à améliorer l'administration
de la justice;

18. Prie le huitième Congrès d'accorder, au titre du point 3 de son
ordre du jour provisoire, une attention prioritaire au renforcement d~ la
coopération internationale en matière de prévention du crime et de ju,stice
pénale, conformément aux recommandations des réunions préparatoires et du
Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance, qui a
également souligné, entre autres choses, le rôle du droit pénal dans la
protection de l'environnement;

19. Prie également le huitième Congrès d'accordeL une attention
particulière, au titre du point 5 de son ordre du jour p~ovisoire, aux liens
qui existent entre le trafic illicite des drogue~, le crime organisé et les
activités terroristes ~riminblles, et de proposer des mesures de répression
viables;

20. Encourage les Etats Membres à c~ntribuer au Fonds d'affectation
spéciale des Nations Unies pour la défense sociale afin de lui permettre
d'entreprendre des activités d'assistance aux pays qui en font la demande,

21. Prie le Secrétaire général de veiller à ce que l'organisation et la
préparation du huitième Congrès soient de nature à en garantir le succès,
grâce notamment à un programme d'information renforcé, et de fournir les
ressources nécessaires à cet effat;

22. Prie également le Secrétaire génér~l de lui présenter un rapport,
lors de sa quarante-cinquième session, sur l'application des recommandations
du septième Congrès, à établir conformément à sa résolution 22 et à la
résolution 1987/49 du Conseil économique et social, pour examen par le
huitième Congrès, afin de faciliter l'évaluation des progrès accomplis et
d'assurer la continuité d'un congrès à l'autre;

23. Prie en outre le Secrétaire général de lui présenter, à sa
quarante-cinquième session, ses vues et recommandations sur l'application des
conclusions du huitième Congrès;

24. Décide d'inscrire le point intitulé "Prévention du crime et justice
pénale" à l'ordre du jour provisoire de sa quarante-cinquième session.
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